
 

 

 

Je ne sais pas réviser mon loyer 

 

 

 

En contrepartie du paiement mensuel du loyer et des charges, le locataire peut exiger de son bailleur 

une quittance, indiquant le montant du loyer et des charges payé. Le propriétaire, ou le 

mandataire, doit alors transmettre gratuitement la quittance. Il peut l’envoyer par voie 

dématérialisée après accord exprès du locataire.  

 

Le loyer initial est fixé librement entre le propriétaire et le locataire lors de la signature du bail.  

Sauf : si le logement est situé dans une des communes concernées par les mesures d'encadrement 

des loyers, le loyer initial est alors réglementé. Aucune commune n’est concernée dans le Tarn par 

l’encadrement des loyers (cf. fiche : Encadrement des loyers). 

 

 Révision annuelle 

Si une clause du bail le prévoit, le loyer peut être révisé une fois par an. 

La date de révision est celle indiquée dans le bail ou, à défaut, la date anniversaire de signature du 

contrat de location.  

La variation du loyer ne peut être supérieure à la variation de l'Indice de Référence des Loyers (IRL) 

publié par l'INSEE. 

L’IRL à prendre en compte est celui mentionné dans le bail ou à défaut, le dernier indice 

publié à la date de sa signature. Il est à comparer avec l'indice du même trimestre en cours 

lors de la révision. 

Exemple : 
 

Pour un loyer fixé le 01/02/2022 à 700 €  (hors charges) - à compter du 01/02/2023, 

le loyer hors charges révisé s’élève : 

700 € x IRL du 4ème trimestre 2022 - 137.26 = 724.49 € (soit + 3.50%) 

 IRL du 4ème trimestre 2021 - 132.62  

Depuis le 1/07/2007, le bailleur doit annexer un DPE à tout contrat de location. 

La loi Climat du 8/11/19 a mise en place un seuil de performance énergétique à 

atteindre, qui se met en place progressivement à compter du 1/01/2023.  

Pour les contrats signés ou renouvelés depuis le 24/08/2022, les loyers des 

logements classés en catégorie F et G par le DPE ne pourront plus être 

indexés en cours de contrat ni augmentés lors de la relocation ou du 

renouvellement (logements vides ou meublés soumis à la loi du 6/7/89). 

http://www.anil.org/fileadmin/ANIL/Editions_grand_public/serie_rapports_locatifs/04_BIS_FIXATION_AUGMENTATION.pdf
https://www.adiltarn.org/adil/rubriques/48/utilisateur2/fichiers/file/LOCATION/CONTRAT/ENCADREMENT_LOYERS.pdf
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Si le contrat de location ne prévoit pas de clause de révision ou si le bail a été conclu sans écrit, 

le loyer reste le même pendant toute la durée du bail.  
 

Le loyer peut être majoré en cours de bail lorsque propriétaire et locataire ont convenu, lors de la 

signature du bail ou ultérieurement, de travaux d'amélioration que le propriétaire fera exécuter à 

ses frais. Une clause du contrat (ou un avenant) doit fixer la majoration de loyer qui deviendra 

applicable après l'achèvement des travaux.  
 

Lorsque le bail arrivé à expiration est renouvelé, le loyer peut-être augmenté mais cette 

augmentation est encadrée par les textes (cf. fiche : Renouvellement d’un bail avec un nouveau 

loyer). 

Depuis le 27 mars 2014 Baux conclus avant le 26 mars 2014  

Le bailleur dispose d'un délai d'1 an à 

compter de la date prévue dans le bail pour 

effectuer la révision. 

S'il manifeste sa volonté de réviser le loyer 

dans ce délai, la révision prendra effet au jour 

de sa demande.  

Passé le délai d’1 an, la révision du loyer 

pour l’année écoulée n'est plus possible.   

Il est vivement conseillé au bailleur qui 

souhaite réviser le loyer, d’adresser sa 

demande par courrier recommandé avec avis 

de réception en rappelant les modalités de 

révision.  

Si le bailleur n’a pas appliqué la clause de 

révision prévue au bail sur une période 

antérieure au 27/3/2014, il ne peut plus, 

depuis le 26/3/2015, demander de rappel 

de révision de loyer. Le loyer peut être 

recalculé selon les révisions antérieures au 

26/3/2014. Au-delà les nouvelles conditions 

de révision s’appliquent.  

La loi ALUR du 24/3/2014 a modifié les modalités de révision du loyer.  

2018 127.22 127.77 128.45 129.03 

2019 129.38 129.72 129.99 130.26 

2020 130.57 130.57 130.59 130.52 

2021 130.69 131.12 131.67 132.62 

2022 133.93 135.84 136.27 137.26 

Lorsque l’IRL est négatif, pour appliquer une diminution du loyer, il convient de se reporter à la 

clause de révision du bail, deux hypothèses : 

- si le contrat prévoit « l’augmentation » ou « la révision à la hausse » le loyer reste le même, 

- si le contrat prévoit une « révision en fonction de l’IRL », la baisse de loyer s’applique. 

https://www.adiltarn.org/adil/rubriques/48/utilisateur2/fichiers/file/LOCATION/LOYER/FICHE_RENOUVELLEMENT_BAIL_NOUVEAU_LOYER_-_SEPT_2014.pdf
https://www.adiltarn.org/adil/rubriques/48/utilisateur2/fichiers/file/LOCATION/LOYER/FICHE_RENOUVELLEMENT_BAIL_NOUVEAU_LOYER_-_SEPT_2014.pdf

